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L’EXCELLENCE
 Depuis de nombreuses années les salariés sont « invités » à offrir « l’excellence » aux clients.
Le terme de « conscience professionnelle » a d’abord cédé la place à « professionnel »
(Il fallait être professionnel) puis aujourd’hui, le mot est dans tous les discours :

1. Il faut viser l’excellence !

Les salariés sont conditionnés, entrainés dans cet objectif collectif.
Alors qu’avant les salariés travaillaient pour leur patron, ils ont ensuite travaillé pour leur entreprise, et aujourd’hui, miracle, directement pour les clients.
Ainsi en s’effaçant de la relation directe patronat/salariat, les employeurs ont réussi le tour de force de convaincre les salariés de leur responsabilité totale face aux clients.
Cela ne se fait pas sans quelques méthodes de conditionnement, qui pour en être modernes n’en sont pas moins très insidieuses, très prégnantes, voir parfois sectaires et totalitaires.
Nous faisons face à une méthode moderne d’exploitation, qui renforce l’exploitation traditionnelle, par le conditionnement extrême des cerveaux.
Ce sont tour à tour les fameux stages d’entreprise, les clients mystères, l’auto contrôle du travail par les salariés eux même, avec dénonciation douce des collègues, à la clé évaluation directe  par le client  du travail présenté par le salarié etc. etc.
Au nom de « l’excellence », ces méthodes ôtent au travail tout son caractère valorisant et épanouissant pour lui substituer le stress, le mal être et la contrainte du salarié.
En considérant les classes sociales, on constate que le patronat qui exige « l’excellence » du salarié est aujourd’hui - crise aidant - très très loin d’avoir fait preuve lui même « d’excellence » dans ses prérogatives.
Exiger « l’excellence » de ses subordonnés pendant que l’on conduit l’économie mondiale à la faillite a de quoi fournir au salariat les arguments idéologiques nécessaires à une reprise en main de son propre combat de classe.
Les salariés doivent se réapproprier l’idée selon laquelle ils sont les valeurs sûres de la production. Ils sont la « chance » des employeurs et non l’inverse.
Ils doivent participer eux mêmes à la création des améliorations des conditions de travail.
Ils produisent les richesses de ce monde, et doivent en prendre leur part.
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Pour en RIRE :  

Vous prenez l’avion pour Londres et vous voulez avoir le fauteuil près du hublot qui est déjà occupé par une blonde.
 Que faites-vous pour l’obtenir? 
Vous lui dites que seuls les sièges de la rangée du milieu vont à Londres.

&&&&&

Un mari rentre à la maison et trouve sa femme au lit avec un autre homme.

Je ne comprends pas, crie-t-il : Qu’est-ce que vous faites, mais qu’est-ce que vous faites!
Sa femme se tourne vers son amant et dit,

Tu vois, je te l’avais dit qu’il était idiot.

&&&&&

Un petit garçon arrive en courant et il dit à sa mère : 

- Maman, j’ai vu le coq s’accoupler 10 fois ce matin!

Sa mère lui répond : Va donc dire ça à ton père, il va comprendre ;

Le jeune va voir son père et lui dit : Papa, maman m’a dit de te dire que j’ai vu le coq s’accoupler 10 fois ce matin !

Son père lui demande : Est-ce que les 10 fois c’était avec la même poule?

Non!

Alors va le dire à ta mère, elle va comprendre.
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Baisse de la TVA sur la restauration

Le 1er Juillet, les restaurateurs ont sabré le champagne. Cette baisse de TVA représente 2,3 milliards d’ € en France, et 20 millions d’ € à Monaco.

 En France, à la suite d'états généraux organisés fin mars 2009, la profession a pris en échange un certain nombre d'engagements. Tout cela peut paraître à première vue équilibré: des créations d'emplois, des baisses de prix, des marges qui augmentent, des hausses de salaires, bref tout le monde - salariés, patronat, demandeurs d'emploi et consommateurs - en tire profit grâce à la bonne fée Trésor public. Quand on y regarde de plus près, la réalité est moins idyllique. Il y a urgence à augmenter les salaires dans un secteur en crise: en 2006, 155 000 salariés de l'hôtellerie-restauration, soit près d'un sur cinq étaient des "travailleurs pauvres" c'est-à-dire qu'ils vivaient dans des foyers touchant moins de 60% du revenu médian. D’autre part, d’après une enquête de l’URSSAF, 6 établissements sur 10 emploieraient du personnel au noir avec ou sans papiers. Ces employeurs qui se disent « éthiques »  bénéficient de travailleurs corvéables, esclaves des temps modernes (rappelons nous de Buffalo Grill…).

 A Monaco aussi, ce serait une erreur syndicale de laisser cette opportunité sans revendiquer la part des salariés. Nous considérons qu’une fois la baisse des prix appliquée (pour sans doute bien moins d’1/3), la plus value restante doit être répartie en deux parts égales entre les employeurs et les salariés, et leur serait versée en tant que prime pour les grands établissements ou 13ème mois et indemnité de transport pour les petits.

Les recommandations du Syndicat Patronal, AIHM, vont dans ce sens, mais on constate, qu’aucun employeur ne s’est empressé de négocier avec ses salariés pour définir la répartition de cette manne. Au contraire, certains ont déjà déclaré que pour eux, il serait judicieux de se servir de ce cadeau pour satisfaire les conflits latents tels l’application de la Convention Collective ou la refonte des grilles de salaires laminées depuis 11 ans.

A nous de nous battre pour que cela soit appliqué.
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Semaine sociale

Le 23 juin 2009 l'hôtellerie tire le signal d’alarme
 Sirène, sifflets, des toques de cuisiniers, des pancartes indiquant : « salaires à la hauteur des richesses crées » ou encore « Flexibilité, précarité : assez ! »

Nous étions prés de 400 environ à nous rassembler en haut des jardins du Casino, tous hôtels confondus à venir se défendre face à une situation que les salariés de l’hôtellerie monégasque trouvent préoccupante ! 
Ils demandent aux directions de leurs entreprises : le respect des Conventions collectives, la fin du détournement de masse, la mise en place de grilles de salaires et un véritable 13ème mois. 

A l’Association de l’Industrie Hôtelière Monégasque : l’élaboration de grilles de salaires qui reconnaissent véritablement les qualifications professionnelles. Des négociations pour répartir les bénéfices de la baisse de la TVA sur la restauration. 

A l’inspection du travail : une implication plus soutenue et effective dans le respect des droits des salariés. 

Au gouvernement et au conseil national : l’élaboration des lois sociales protectrices, la fin de l’autorisation du licenciement non motivé, l’abandon des projets de flexibilité et d’annualisation du temps de travail ! » Motion adoptée à l’unanimité. 
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Le 2 Juillet « Tour de chauffe ».

Suite à la radicalisation de leur direction et au refus de celle-ci d’accorder une salle pour leur Assemblée Générale du personnel  du 2 Juillet 2009, les salariés du Fairmont ont effectué leur réunion devant l’établissement. Ils ont manifesté leur « ras-le-bol », dénonçant des « conditions de travail déplorables, de multi-dépressions,  la non-application de certains articles de la convention collective» et ont voté à l’unanimité un mouvement de grève le 4 juillet 2009. Pour ne pas être accusés de prendre le départ du tour de France en otage, les salariés ont décidé, pour cette fois-ci, de ne pas se rassembler devant l’établissement.              
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Virus de Grippe A/H1 N1 ou 
grippe porcine

Comme chaque année, l’automne annonce les fins de contrats pour un grand nombre de CDD. Ces grands mouvements  que nous stigmatisons, seront amplifiés cette année par le soi-disant manque de visibilité des entreprises en manque de bénéfices.

Soyons vigilants et rappelons à ces dirigeants qui ne voient pas plus loin que leurs prévisions financières,  qu’une  pandémie arrive à grand pas et engendrera une pénurie de salariés (plus de 50% des salariés lors du pic de la contagion).   Compte tenu de l'évolution de la grippe A/H1N1, une circulaire du ministère du Travail, publiée le 3 juillet en France, rappelle qu'il revient au chef d'entreprise de préparer un plan de continuité de l'activité (PCA), en consultant les instances représentatives du personnel, et d'y associer un maximum de collaborateurs, notamment au sein des instances compétentes en matière d'hygiène, de sécurité et d'organisation du travail.
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Patience et temps font plus  que force et que rage ; 

Quoi que…

Le syndicat est le rassemblement d’un nombre important d’anonymes, qui à un moment donné ont pris conscience que se rassembler, était la seule façon de se faire entendre. Parmi ces syndiqués, il y a les militants, ceux qui ont analysé que se syndiquer seulement, ne suffisait pas mais qu’il fallait agir ; être acteur, acteur dans l’action. Etre dans l’action, c’est se mettre en avant, se faire connaître comme interlocuteur, comme représentant.

La représentation est variée : assister, défendre les salariés qui rencontrent des problèmes, mettre en œuvre la réaction aux attaques des Conventions, des Lois, des Accords et aussi revendiquer des droits nouveaux, des améliorations de conditions de travail, de salaire, de retraite.

La représentation est un travail ingrat, quand on voit les moyens mis en œuvre par les patrons ou le gouvernement pour casser, attaquer le droit social.
L’exemple le plus récent qui démontre bien l’âpreté de ces combats se situe au Fairmont hôtel où depuis des mois une direction inflexible, ne lâchant sur rien, a poussé les représentants du personnel à mobiliser les salariés pour se faire entendre.

Depuis des mois le sort des salariés du Fairmont n’intéressait personne ou presque, il a fallu un événement médiatique et la menace de profiter de cette vitrine pour se faire entendre. 

La violence déployée par la direction et le gouvernement pour contrecarrer le mouvement des salariés n’a eu d’égal que la période dans laquelle elle s’est passée « le départ du tour de France, début juillet ». 

Plusieurs hautes instances politiques du gouvernement sont intervenues, pendant ce week-end fatidique de contestation des salariés. 

La maturité, le sens des responsabilités des délégués syndicaux et des personnels a été exemplaire, par un savant dosage de contestation et d’inflexibilité, pour donner à leurs revendications une valeur et un poids jusqu’ici ignorés. 

Cela ne s’est pas vu, sur la place publique ou médiatique autant que certain l’aurait souhaité, mais le travail de l’ombre, les réactions, les pressions, ont aboutis. Le tour de France n’était pas 

encore sur les champs Élysées que la direction du Fairmont vers le 20 juillet, rassemble les seuls Délégués syndicaux pour lâcher sur un nombre important de points comme une augmentation de 2 % des salaires, s’engager à respecter la Convention Collective sur les heures supplémentaires de nuit et sur le paiement du pourcentage sur les « offert » et le manque à gagner de certaines périodes. 

Imaginons que la mobilisation du personnel eut été plus précoce, plus importante et massive. Quelles auraient été les avancées supplémentaires ?

En ces temps que l’on nous présente comme difficile où l’on voudrait nous faire payer une crise qui n’est pas la notre, à l’inverse, des périodes fastes des années passées où l’on a été tenu éloigné par les patrons sur la répartition des bénéfices.

 Nous devons continuer à rester unis, soudés pour poursuivre nos revendications. Même si l’activité dans certaines entreprises -on peut le constater- diminue, nous sommes loin d’une catastrophe économique, surtout que les directions profitent de ces périodes pour culpabiliser les salariés et leur faire admettre que cette année il faut impérativement réduire les effectifs. Ils vont ajuster ce manque avec un nombre important de salariés précaires et fragilisés comme les saisonniers de très courte durée, des extras, ou nous refuser la prise de congés légaux (21 jours) en période estivale légalement et conventionnellement reconnus.

Il est important de grandir les rangs des syndiqués, de rester mobilisés, nous avons encore tant de combats à gagner : la baisse de la TVA, cadeau que les patrons ne doivent pas garder pour eux seuls, projet de loi honteux sur le contrat de travail, sur les salaires, les retraites.

La patience nous l’avons, le temps un peu moins, mais quelques fois il faut savoir faire preuve de force, d’obstination, comme l’ont fait nos camarades du Fairmont. 

Montrons que unis, déterminés, revendicatifs, nous pouvons nous faire respecter et retrouver une juste répartition des richesses que nous produisons.

Laissons leur la rage, gagnons avec la force et préparons la rentrée tous ensemble. 
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Conseil Syndical et bureau pour 2009

Secrétaire général :

- MESSY Jean-Pierre (FAIRMONT MC)

Secrétaire général adjoint :

- HOURTIC Claude (Hôtel Hermitage)
Trésorier :

-HAMET Jean-Paul (Hôtel Hermitage)
-Troisgros Jean.Michel(Cabaret)
Archiviste et Communication :
- FAURE Éric (FAIRMONT MC)

. HOARAU Hugo (Hôtel de Paris)
CARTE SYNDICALE

Cotisation syndicale : La réduction d'impôt passe à 66%. Réduction d'impôt accrue au titre des cotisations syndicales.

Salaires supérieurs à 1525  €

2008 =  168 €  2009 = 174 €

(Après impôts 59,16€= 4,93€/mois)

Prix timbre USM : 144 €. Part Syndicat : 30 €

Salaires inférieurs à 1525 €
2008 = 141 €  2009= 150 €
(Après impôt 51€ = 4,25€/mois)

Prix timbre USM : 144 € Part Syndicat : 6 €

Saisonnier : 2008 =  85€. 2009 = 90 €
Prix timbre USM : 72 € Part Syndicat : 18 €

Résolution de l’assemblée générale statutaire du 13 janvier 2009.

Les membres ont demandé à l’unanimité de maintenir un conseil chaque mois :

- il est fixé le 1° Mardi  du mois, comme nos collègues des HCR. 
SMIC horaire revalorisé de 1,3% au 1er juillet 2009
le SMIC horaire est revalorisé de 1,3% à compter du 1er juillet, passant de 8,71 euros à 8,82 euros .Le SMIC mensuel brut est  ainsi porté de 1.321,02 euros à 1.337,70 euros sur la base des 35 heures.
	SMIC horaire
	8,82 €
	1 H

	SMIC mensuel
	1 528,77 €
	40 H semaine

	5% Monégasque
	76,44 €
	173H33 MOIS

	Minimum Monégasque
	1 605,21 €
	 

	
	
	

	SMIC horaire
	8,82 €
	1 H

	SMIC mensuel
	1 567,05 €
	41 h semaine

	5% Monégasque
	78,35 €
	177 H 67 MOIS

	Minimum Monégasque
	1 645,40 €
	 


Pour la troisième année consécutive, il s'agit une nouvelle fois d'une année sans "coup de pouce" du gouvernement.  


